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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Cadre institutionnel

1. La première Constitution de l'Oman a été approuvée par son Sultan en 1996.  Elle prévoit un Conseil composé de deux chambres, le Majlis al-Shura (Conseil consultatif) et le Majlis al-Dawla (Conseil de l'État), et organise le pouvoir judiciaire.  La loi islamique (charia) constitue le fondement de la législation nationale.  L'islam est désigné en tant que religion d'État.

2. En 1981, avant l'adoption de la Constitution, le Sultan avait mis en place un Conseil consultatif de l'État (SCC), mais celui-ci se réunissait rarement et n'avait aucun pouvoir véritable.  Le SCC a été dissous en 1990 par le Sultan, qui a mis en place un nouveau Conseil consultatif.  Initialement, les membres de cet organe étaient nommés, mais le processus de sélection a évolué progressivement pour aboutir en 2004 à des élections directes au suffrage universel.  Le deuxième organe, le Conseil de l'État, qui compte 53 membres nommés, a été établi en 1997 à la suite de l'adoption de la Constitution, afin de servir de chambre haute.  La dernière élection des 83 membres du Conseil consultatif a eu lieu en octobre 2007.  Les pouvoirs du Conseil sont limités à la formulation de recommandations concernant les textes législatifs;  les membres ne sont toutefois pas autorisés à débattre sur les questions de politique étrangère ou de défense.
  La Constitution autorise les associations.

3. Conformément à l'article 42 de la Constitution, le Sultan exerce l'autorité législative;  il exerce également l'autorité exécutive conjointement avec le Conseil des ministres.  Le Sultan exerce ses pouvoirs directement et par l'intermédiaire des ministres qui sont responsables devant lui de la politique générale de l'État;   chaque ministre est responsable du domaine de compétence de son ministère.  Le Sultan nomme et révoque le Premier Ministre par arrêté royal, et les ministres par décret royal;  il nomme et révoque le Vice-Premier Ministre et les ministres par décret royal.
  Il est, en outre, le chef suprême des forces armées et occupe actuellement les postes de Premier Ministre, de Ministre des affaires étrangères, de Ministre de la défense et de Ministre des finances.  Le Sultan a également le droit de proposer des lois, et le pouvoir de ratifier et de promulguer lui est dévolu.

4. Selon l'article 6 de la Constitution, la famille royale dispose de trois jours pour désigner le successeur du Sultan après son décès.  En l'absence d'un accord par consensus, une lettre laissée par le Sultan et indiquant son choix pour le poste doit être ouverte par le chef du Conseil de la défense.
  Cette personne devient alors le nouveau souverain de l'Oman.

5. Le Conseil des ministres, ayant à sa tête le Premier Ministre (le Sultan), est chargé de veiller aux intérêts de l'État, de formuler et de mettre en œuvre la politique du gouvernement et de superviser les activités de celui-ci.  Les résolutions du Conseil des ministres ne sont adoptées que lorsque la majorité de ses membres sont présents, et à la majorité des membres présents.  Le Conseil des ministres présente également des recommandations au Sultan sur les questions économiques, politiques, sociales, environnementales, exécutives et administratives jugées préoccupantes par le gouvernement, et soumet des projets de lois et de décrets à son approbation.

6. Conformément à l'article 60 de la Constitution, le pouvoir judiciaire est une branche indépendante et autonome du gouvernement.  Le système se compose des tribunaux religieux (qui appliquent la charia), des tribunaux pénaux (magistrats) et de l'Office de règlement des différends commerciaux, organe à la fois judiciaire et commercial, remplacé par le Tribunal de commerce.  Le Tribunal de commerce a compétence pour régler les différends commerciaux intéressant le secteur privé, les ministères ou autres organes de l'État ainsi que les établissements généraux.  Il se compose d'un président et de plusieurs juges nommés par décret du Sultanat et comprend des chambres de première instance et une chambre d'appel.  Il est possible de faire appel de décisions touchant au fisc et aux conflits de travail devant le Tribunal de commerce, lequel constitue aussi un organe indépendant de réexamen de décisions administratives.  Toutes les décisions des ministères et autres organes de l'État influant sur le commerce international peuvent faire l'objet de recours devant le Tribunal de commerce.  Le Ministère public a également été dissocié des services de police, et un Procureur général a été nommé.

7. Le Comité national a été créé par la Décision du Conseil des ministres n° 3/2001 du 11 février 2001 afin de traiter toutes les questions relatives à l'OMC.
  Il opère sous la supervision du Ministère du commerce et de l'industrie (MOCI).  Plusieurs ministères et organismes gouvernementaux participent aux trois sous-comités du comité national qui s'occupent des questions concernant l'accès aux marchés, les services et les ADPIC.

2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

8. La formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale de l'Oman relèvent directement de la compétence du MOCI, en coordination avec d'autres ministères.  Le secteur privé contribue à la formulation des politiques commerciales, par l'intermédiaire des chambres de commerce et d'industrie qui comprennent dix comités spécialisés couvrant un large éventail de questions économiques, telles que le tourisme, l'industrie, le bâtiment et le travail.

9. Les politiques commerciales sont formulées et mises en œuvre au moyen d'instruments juridiques.  Les projets de loi sont établis par les ministères compétents, présentés successivement au Conseil des ministres, au Conseil consultatif, puis approuvés par le Sultan par Décret.  Le Conseil consultatif n'a aucun pouvoir législatif et peut uniquement faire des recommandations relatives aux projets de lois;  en principe, les lois ne peuvent être promulguées qu'après avoir été approuvées et ratifiées par le Sultan.  Une fois signé par le Sultan, un projet de loi devient un décret du Sultanat et doit être publié au Journal officiel dans un délai de deux semaines après sa promulgation;  il entre en vigueur à la date de sa publication sauf disposition contraire.

10. La Constitution est suivie, par ordre hiérarchique, par les décrets du Sultanat, les décisions ministérielles et les décisions administratives.  Les traités et accords internationaux conclus par l'Oman ont force de loi dans les tribunaux nationaux.
  En l'absence de disposition législative, le juge peut fonder son jugement sur les dispositions de la loi islamique (charia), puis sur les règles coutumières, les principes du droit naturel, de la justice et de l'honnêteté.

11. Depuis que l'Oman est devenu Membre de l'OMC (section 4) i) ci-dessous), il revoit et modifie ses lois pour les rendre conformes aux obligations prises dans le cadre de l'OMC.  Plusieurs nouvelles lois ont été présentées, y compris une loi sur les mesures correctives commerciales couvrant les pratiques antidumping, les subventions et mesures compensatoires et les sauvegardes;  ainsi que d'autres lois relatives aux brevets et modèles d'utilité, au droit d'auteur et droits voisins, aux marques, aux secrets commerciaux, aux indications géographiques, aux circuits intégrés et aux dessins et modèles industriels.  Selon les autorités, d'autres lois telles que la Loi sur les sociétés commerciales et la Loi sur les investissements sont en cours de révision.

12. En tant que membre du Conseil de coopération du Golfe (CCG), l'Oman doit harmoniser ses lois relatives au commerce avec celles des autres membres (section 4) ii) a) ci-dessous), ce qui a déjà été largement accompli selon les autorités.  Les autorités ont également confirmé que, pour le moment, l'Oman n'adopterait pas la monnaie commune du CCG proposée pour 2010.  À ce jour, 15 résolutions du CCG ont été adoptées par l'Oman, visant, entre autres choses, l'octroi du traitement national à tous les ressortissants du CCG, des questions douanières et l'organisation des activités industrielles (section 5) ci-dessous).  En général, l'investissement est régi par la Loi sur l'investissement étranger adoptée par le Décret du Sultanat n° 102/94, et par la Loi d'organisation et d'encouragement de l'industrie de 1978 et les modifications qui y ont été apportées (la dernière modification a été approuvée par le Décret du Sultanat n° 1/79) (tableau II.1).  Selon les autorités, une nouvelle Loi sur les sociétés commerciales a été rédigée et le processus législatif la concernant est en cours (section 5) ci-dessous).

Tableau II.1

Principales lois liées au commerce, 2008

	Législation
	Objet

	Tarif extérieur commun du CCG
	Tarif

	Loi sur les sociétés commerciales n° 4 de 1974 et ses modifications
	Enregistrement des sociétés

	Décret du Sultanat n° 39/1976 du 20 octobre 1976
	Établissement d'une Direction générale des spécifications et des mesures (DGSM)

	Décret du Sultanat n° 1/1978 du 3 janvier 1978
	Devoirs et fonctions de la DGSM

	Décret du Sultanat n° 1/79 du 4 janvier 1979 
	Organisation et encouragement de l'industrie 

	Loi n° 78/1986, 18 octobre 1986
	Courtage immobilier

	Loi sur le commerce (Décret du Sultanat n° 55/90), 11 juillet 1990
	Réglemente le commerce en Oman

	Décret du Sultanat n° 102/1994 du 16 octobre 1994
	Investissement étranger 

	Loi n° 120/1994, 10 décembre 1994
	Consultations professionnelles relatives au travail de gestion

	Décret du Sultanat n° 63/1998 du 19 septembre 1998
	Instrument de ratification de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle et de la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques 

	Loi n° 37/2000 sur le droit d'auteur et les droits connexes, 21 mai 2000
	Mesures punitives contre les contrevenants au droit d'auteur

	Décret du Sultanat n° 37/2000 du 21 mai 2000
	Droit d'auteur et droits connexes

	Décret du Sultanat n° 38/2000 du 21 mai 2000
	Marques de fabrique ou de commerce

	Décret du Sultanat n° 39/2000 du 21 mai 2000
	Dessins et modèles industriels

	Décret du Sultanat n° 40/2000 du 21 mai 2000
	Indications géographiques

	Décret du Sultanat n° 41/2000 du 21 mai 2000
	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés, et dessins et modèles industriels

	Décision ministérielle n° 71/2000 du 19 juillet 2000
	Procédures importantes relatives à la délivrance de licences 

	Loi n° 82/2000 sur les brevets du 23 septembre 2000
	Mise en œuvre de la protection des droits de propriété intellectuelle 

	Décret du Sultanat n° 82/2000 du 23 septembre 2000
	La brevetabilité comprend les nouvelles inventions et les nouvelles idées susceptibles d'application industrielle et qui ne sont pas en contradiction avec les dispositions de la loi islamique ou le code de bonne conduite.

	Décret du Sultanat n° 109/2000 du 15 novembre 2000
	Les métaux précieux, qu'ils soient importés ou produits localement, doivent être poinçonnés.

	Décision du Conseil des ministres n° 3/2001 du 11 février 2001
	Création du Comité national pour l'OMC

	Décision ministérielle n° 130/2001 du 29 octobre 2001
	Marque omanaise de contrôle de qualité

	22ème session de l'Accord économique entre les États du CCG du 31 décembre 2001
	Accord économique entre les États du CCG

	Loi n° 81/2002 du 28 août 2002
	Protection des consommateurs

	Loi sur les agences commerciales de 1977, telle que modifiée par le Décret du Sultanat n° 66/2005 du 4 juillet 2005
	Agences commerciales

	Décrets du Sultanat n° 45/2004 et 47/2004 des 3 et 5 mai 2004 respectivement.  Les règlements relatifs à la phytoquarantaine ont été publiés par la Décision ministérielle n° 32/2006 du 17 mai 2006
	Phytoquarantaine

	Décret du Sultanat n° 62/2006 du 20 juin 2006
	Création de deux zones franches en Oman

	Décret du Sultanat n° 39/2006 sur l'application par l'Oman de la Loi commune du CCG sur les pratiques antidumping, les mesures compensatoires et les sauvegardes, 2006
	Lutte contre le dumping, mesures compensatoires et sauvegardes

	Décret du Sultanat n° 36/2008 du 24 mars 2008 portant promulgation de la Loi sur les appels d'offres
	Appels d'offres publics


Source:
Renseignements fournis par les autorités omaniennes.

3) Objectifs de la politique commerciale

13. L'Oman vise principalement à formuler des politiques économiques (y compris commerciales) propres à favoriser la croissance, à diversifier l'économie pour qu'elle dépende moins du pétrole et à créer davantage de possibilités d'emploi pour tous ses citoyens.  Les efforts du gouvernement mettent progressivement l'accent sur le gaz naturel dont d'importantes quantités ont été découvertes à la fin des années 80.  Les plans de diversification visent principalement l'exportation de gaz naturel liquéfié (GNL) et les branches de production basées sur le gaz, telles que la pétrochimie.  Les politiques s'appliquent dès lors à développer le commerce en supprimant ou en réduisant les obstacles aux importations et aux exportations, et en garantissant aux produits et services omanais un meilleur accès aux marchés.

14. Le gouvernement reconnaît l'importance du commerce et de l'investissement pour la réalisation de ses objectifs généraux.  À cet effet, il met l'accent sur le rôle du secteur privé pour mettre en valeur les ressources et dynamiser l'économie.  Toutefois, la privatisation a été abordée avec prudence (chapitre III 4) iii)).  Des efforts sont actuellement déployés pour promouvoir et attirer les investissements dans les domaines suivants:  infrastructure, pétrole et gaz (exploration, production, transport, services éducatifs, innovation technologique, services et maintenance et projets industriels en aval), tourisme (publicité, relations publiques, voyagistes, exploitants hôteliers, restaurants), technologie de l'information (conseil, gestion des centres de traitement des données, formation de centres d'appels, développement de logiciels, externalisation des processus d'entreprise), capital‑risque, services financiers et logistiques.

15. L'Oman est favorable à la libéralisation des échanges commerciaux dans le cadre multilatéral.  Il estime également que son appartenance à l'OMC envoie un message fort aux investisseurs étrangers potentiels à propos de son attachement à un système fondé sur des règles.  En même temps, les arrangements régionaux, par exemple le CCG et la Zone panarabe de libre-échange (PAFTA), et les accords bilatéraux de libre-échange, comme celui avec les États-Unis, sont recherchés par l'Oman qui y voit un complément au système commercial multilatéral.

4) Accords commerciaux

i) OMC

16. L'Oman a déposé l'instrument ratifiant son accession et est devenu Membre de l'OMC le 9 novembre 2000.  Il a signé l'Accord sur les technologies de l'information de l'OMC (ATI) et a le statut d'observateur concernant l'Accord sur les marchés publics.  L'Oman n'a été impliqué dans aucun différend soumis au mécanisme de règlement des différends de l'OMC, ni directement, ni en tant que tierce partie.  Les notifications liées aux échanges commerciaux adressées à l'OMC sont présentées au tableau II.2.

17. L'Oman accorde au minimum le traitement de la nation la plus favorisée (NPF) à tous ses partenaires commerciaux.  Il croit fermement au système commercial multilatéral et milite énergiquement en sa faveur.  L'Oman participe activement au cycle de négociations commerciales multilatérales en cours, avec un intérêt marqué concernant l'accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA) et les services.  En tant que pays en développement, l'Oman croit fermement qu'il devrait être tenu pleinement compte des besoins et des intérêts spéciaux des pays en développement et des pays les moins avancés, y compris au moyen d'une réciprocité qui ne soit pas totale.  L'Oman prend également une part active au groupe des "Membres ayant accédé récemment" (MAR) et appartient au Groupe arabe de l'OMC.  Les autorités estiment qu'elles ont pris des engagements de vaste portée au cours du processus d'accession et demandent que des flexibilités additionnelles soient accordées aux MAR dans le Programme de Doha pour le développement.  L'Oman pense que tous les Membres ont des chances d'obtenir des bénéfices substantiels du Programme de Doha pour le développement et soutient avec énergie tous les efforts déployés pour que les négociations aboutissent à une conclusion satisfaisante aussitôt que possible.

Tableau II.2

Quelques notifications à l'OMC, avril 2008

	Accord de l'OMC
	Description de la prescription
	Périodicité
	Notification la plus récente
	Observations

	Accord sur l'agriculture

	Articles 10 et 18.2
	Subventions à l'exportation
	Annuelle
	G/AG/N/OMN/2, 14 février 2004
	Pas de subvention à l'exportation en 2003

	Article 18:2
Tableaux DS:1 et DS:2
	Soutien interne
	Annuelle
	G/AG/N/OMN/4, 12 avril 2006
	Liste des mesures de soutien interne en 2004 
et 2005

	Article 18:2
Tableaux DS:1 et DS:2
	Soutien interne
	Annuelle
	G/AG/N/OMN/3, 14 février 2004
	Liste des mesures de soutien interne en 2003

	Article 18:2
Tableaux DS:1 et DS:2
	Soutien interne
	Annuelle
	G/AG/N/OMN/1/Rev.1, 4 février 2004
	Liste des mesures de soutien interne 2000-2002

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994

	Article 18.5
	Lois et règlements
	Une fois, puis modifications
	G/ADP/N/1/OMN/1, 1er avril 2001
	Pas de loi ni de règlement

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994

	Article 22
	Évaluation en douane
	Une fois
	G/VAL/N/1/OMN/1, 9 janvier 2001
	Loi sur l'évaluation en douane en vigueur

	En vertu des décisions A.3 et A.4 
	Évaluation en douane
	Une fois
	G/VAL/N/3/OMN/1, 9 janvier 2001
	Application des décisions sur le traitement des montants des intérêts lors de la détermination de la valeur en douane des marchandises importées et des supports informatiques de logiciels destinés à des équipements de traitement des données à partir du 9 novembre 2000

	Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994

	Article XVII:4 a)
	Entreprises commerciales d'État
	Annuelle
	G/STR/N/9/OMN, 24 janvier 2004
	Activités commerciales d'État

	Accord relatif aux procédures en matière de licences d'importation

	Articles 1.4 a) et 8.2 b)
	Lois et règlements concernant le régime de licences
	Une fois, puis modifications
	G/LIC/N/1/OMN/1, 9 janvier 2001
	Procédures en matière de licences d'importation 

	Article 7.3
	Régime de licences d'importation
	Une fois, puis modifications
	G/LIC/N/3/OMN/1, 2 mars 2005
	Aucune prescription en matière de licences d'importation

	Accord sur les règles d'origine 

	Article 5 paragraphe 4 de l'annexe II
	Règles d'origine
	Une fois 
	G/RO/N/32, 30 avril 2001
	Pas de prescription en matière de règles d'origine pour les transactions non préférentielles.

Deux règles d'origine préférentielles:  CCG et PAFTA.  Pas de décision judiciaire ou administrative concernant ces règles d'origine

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Paragraphe 1 de l'article 1 spécifique au sens de l'article 2
	Subventions
	Annuelle
	G/SCM/N/123/OMN, 3 mars 2005
	Pas de subvention 

	Article 32.6
	Mesures compensatoires
	Semestrielle
	G/SCM/N/1/OMN/1, 1er avril 2001
	Pas de loi ni de règlement

	Accord sur les sauvegardes 

	Article 12.6
	Sauvegardes
	Une fois, puis modifications
	G/SG/N/1/OMN/1, 1er avril 2001
	Pas de loi ni de règlement

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

	
	Organismes responsables
	
	G/SPS/N/OMN/25, 17 décembre 2007 
G/SPS/N/OMN/20, 25 octobre 2007
	Les organismes responsables sont la Direction générale de la santé animale et le Directeur général des spécifications et des mesures de sécurité sanitaire des produits alimentaires

	Article 7, annexe B
	Mesures sanitaires et phytosanitaires
	Ad hoc
	G/SPS/N/OMN/21/Add.1 et G/SPS/N/OMN/24, 26 novembre 2007
G/SPS/N/OMN/21, 3 août 2007
G/SPS/N/OMN/20, 30 juillet 2007
	Mesures d'urgence

	Accord relatif aux obstacles techniques au commerce

	Article 2.9.2
	Règlements techniques proposés
	
	G/TBT/N/OMN/26, 4 décembre 2007
G/TBT/N/OMN/22 et G/TBT/N/OMN/23, 11 octobre 2007
G/TBT/N/OMN/21, 4 octobre 2007
G/TBT/N/OMN/18 et G/TBT/N/OMN/19, 26 septembre 2007
	Nouveaux règlements techniques

	Article 5.6.2
	Procédures d'évaluation de la conformité proposées
	
	G/TBT/N/OMN/25, 30 novembre 2007
G/TBT/N/OMN/24, 12 octobre 2007
	Mise en place de nouvelles procédures d'évaluation de la conformité

	Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce

	Article 5.1
	Mesures non compatibles avec l'Accord
	Une fois
	G/TRIMS/N/1/OMN/1, 10 décembre 2000
	Aucune

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

	Articles 63.2, 70.8 et 70.9
	Droit d'auteur et droits voisins
	Une fois, puis modifications
	IP/N/1/OMN/1, 13 mars 2002
IP/N/1/OMN/D/1, IP/N/1/OMN/G/1, IP/N/1/OMN/I/1, IP/N/1/OMN/L/1, IP/N/1/OMN/P/1 et IP/N/1/OMN/P/2,
18 juillet 2001
	Lois et règlements conformes à l'Accord sur les ADPIC


Source:
Documents de l'OMC.
ii) Accords régionaux

a) Conseil de coopération du Golfe (CCG)

18. Le CCG a été créé le 25 mai 1981 par l'Arabie saoudite, Bahreïn, les Émirats arabes unis, le Koweït, l'Oman et le Qatar.  Les principaux objectifs du CCG sont la coopération et l'intégration régionales dans tous les domaines économiques, sociaux et culturels, y compris le commerce, l'industrie, l'investissement, la finance, les transports, les communications et l'énergie.  Parmi ses objectifs spécifiques figure la mise en place d'un marché commun, et de l'égalité de traitement des ressortissants du CCG (35 millions en 2006) dans chaque pays membre concernant la liberté de circulation, le travail, le lieu de résidence, la propriété de biens immobiliers, le mouvement des capitaux, ainsi que la coordination financière et monétaire, notamment par l'adoption d'une monnaie commune.

19. Au sommet tenu en décembre 2005 à Abou Dhabi, les responsables du CCG ont approuvé cinq critères de convergence macro‑économique et budgétaire en vue de la création d'une union monétaire avant 2010.  Ces critères de convergence comprennent un plafonnement des déficits budgétaires par rapport au produit intérieur brut, le rapport dette publique/PIB, les taux d'inflation, les taux d'intérêt nationaux, et l'adéquation des réserves de change.  Les détails techniques, y compris les taux et les ratios, font actuellement l'objet de discussions entre les Ministres des finances et les gouverneurs des banques centrales.  Les autorités ont confirmé que l'Oman avait suspendu sa participation à ces réunions et qu'il avait décidé, pour le moment, de ne pas adopter la monnaie commune du CCG proposée pour 2010.

20. En 1983, les États membres du CCG ont mis en place une zone de libre-échange, en vertu de laquelle les marchandises originaires étaient exonérées de droits de douane.  Cet accord a été notifié au GATT, au titre de la Clause d'habilitation, le 11 octobre 1984.  Depuis janvier 2003, les États du CCG travaillent à la mise en place d'une union douanière:  un tarif extérieur commun est en vigueur (chapitre III 2) iv)), et la Loi sur le régime douanier commun du CCG de 2003, que l'Oman a mise en vigueur en vertu du Décret du Sultanat n° 67 de 2003, énonce des règles d'origine communes (chapitre III 2) iii)).  Toutefois, les détails pratiques de certaines questions commerciales doivent encore être réglés, y compris l'harmonisation complète de la liste de produits assujettis à des droits supérieurs à 5%, ainsi que les normes et les règlements techniques.

21. En 1988, le CCG et les CE ont conclu un accord de coopération au titre duquel leurs Ministres des affaires étrangères tiennent une réunion du Conseil conjoint/réunion ministérielle une fois par an.  L'objectif de cet accord est de faciliter les relations commerciales et de contribuer au renforcement de la stabilité dans cette région.
  Le CCG est en train de négocier un accord de libre‑échange avec les communautés européennes (CE).
  Le 6 juillet 2004, le CCG et la Chine ont signé un accord-cadre de coopération économique, commerciale et technique ainsi que dans le domaine des investissements, et un accord de libre-échange est également en cours de négociation.
  En outre, le CCG négocie des accords de libre-échange avec l'Australie, la Chine, les États de l'AELE, l'Inde, le Japon, le MERCOSUR, la Nouvelle-Zélande, le Pakistan, Singapour et la Turquie.

b) La Zone panarabe de libre-échange (PAFTA)

22. En vertu du traité créant la Zone panarabe de libre-échange (PAFTA)
, signé le 19 février 1997 et entré en vigueur le 1er janvier 1998, tous les obstacles au commerce entre ses membres ont été éliminés sans exception le 1er janvier 2005.  Néanmoins, il est toujours fait état d'obstacles non tarifaires, en particulier de normes, procédures bureaucratiques et administratives laborieuses aux frontières, de droits de transit et de certificats d'origine, qui sont autant de procédures coûteuses et longues.  Le traité prévoit aussi des règles d'origine (chapitre III 2) iii)).  La principale entité responsable de la mise en œuvre du programme est le Conseil économique et social de la Ligue des États arabes.  La PAFTA a été notifiée à l'OMC en 2006 par l'Arabie saoudite.  Ces dernières années, la Zone panarabe de libre-échange a contribué modestement à l'accroissement du commerce entre pays arabes.  

iii) Accords bilatéraux

23. L'Oman a signé des accords bilatéraux de coopération économique avec 20 pays.  Il a souscrit le 19 janvier 1996 un accord de libre-échange (ALE) avec les États-Unis portant sur le commerce des marchandises, les droits de propriété intellectuelle et les services.  Cet ALE n'est pas entré en vigueur, en attente de l'adoption de nouveaux textes relatifs à la propriété intellectuelle.  L'ALE éliminera pratiquement tous les droits applicables aux produits agricoles et non agricoles.  Il permettra également d'exporter (annuellement, pendant dix ans) 50 millions de mètres carrés de textiles omaniens vers le marché des États-Unis sans que soit appliqué le critère de 35% en ce qui concerne les règles d'origine, et de libéraliser un certain nombre de sous-secteurs de services (y compris les services professionnels de consultation) au-delà des engagements de l'Oman au titre de l'OMC.
  Selon les autorités, à l'exception des négociations bilatérales en cours entre certains membres du CCG et les États-Unis, tous les accords bilatéraux futurs seront négociés à l'échelle du CCG, et non par l'un ou l'autre des membres.

iv) Autres arrangements préférentiels

24. L'Oman ne participe pas au Système global de préférences commerciales entre pays en développement, et n'accorde ni ne reçoit de préférences commerciales dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP).

5) Régime de l'investissement

25. Le but primordial du gouvernement du Sultanat d'Oman est d'encourager l'investissement privé (étranger et national), afin de diversifier l'économie et, ainsi, de réduire progressivement sa dépendance à l'égard du pétrole (comme source principale de revenu) en stimulant l'activité manufacturière, l'agriculture, la pêche et les services (y compris le tourisme).  Les autres objectifs comprennent la création d'emplois pour la population active nationale bien formée et en voie d'accroissement;  le développement des capacités de gestion et des compétences techniques;  l'accès aux marchés extérieurs au moyen des circuits de commercialisation du secteur privé étranger et la stimulation de la participation étrangère à des projets importants à forte intensité de capital.  La Loi omanaise sur l'investissement dispose que les projets financés au moyen de capitaux étrangers ne peuvent faire l'objet de mesures d'expropriation ou de confiscation, sinon pour des motifs d'intérêt public (par exemple en cas de crise intéressant l'État ou la nation) et moyennant indemnisation.  Le rapatriement des capitaux et des bénéfices n'est soumis à aucune restriction.

26. La Loi sur les sociétés commerciales qui, selon les autorités, est en cours de révision, autorise la constitution en Oman de sociétés en nom collectif, de sociétés en commandite simple, de coentreprises, de sociétés par actions, de sociétés à responsabilité limitée et de sociétés de portefeuille.  Les investisseurs étrangers peuvent choisir l'une ou l'autre de ces formes, sous réserve des dispositions de la Loi sur l'investissement étranger.  Celle‑ci autorise les ressortissants étrangers à exercer une activité transfrontières, mais uniquement par l'intermédiaire d'entreprises licenciées et inscrites au Registre du commerce en Oman, ou en vertu de contrats spéciaux sanctionnés par décret du Sultanat.

27. Tous les investissements étrangers doivent être approuvés conformément à la Loi sur l'investissement étranger. L'investissement étranger dans une société disposant d'un capital égal ou inférieur à 150 000 rials omani est interdit.  La loi autorise les investisseurs étrangers à détenir une part maximale de 49% des entreprises dont le capital s'élève à au moins 150 000 rials omani (390 000 dollars EU);  la part maximale peut être portée à 65% par le Ministre du commerce et de l'industrie, sur recommandation du Comité des investissements étrangers.  Dans la pratique, la participation étrangère est autorisée jusqu'à 70% conformément aux engagements de l'Oman au titre de l'OMC et aux réglementations d'application.  La loi sur l'investissement, qui se trouve en cours de finalisation, tiendra compte de cette disposition.  Sous réserve de l'approbation du Conseil des ministres et sur recommandation du Ministre du commerce et de l'industrie, une participation étrangère de 100% peut être acceptée dans un projet dont le capital total dépasse 500 000 rials omani (1,3 million de dollars EU), à condition que le projet contribue à l'économie nationale.
  Les projets sont évalués au cas par cas.  Les cabinets étrangers de comptabilité et d'audit doivent avoir un partenaire omanais détenant au moins 35% du capital total.  D'une manière générale, les ressortissants étrangers ne sont pas autorisés à posséder des biens immobiliers en Oman, sauf dans certaines zones touristiques désignées où la pleine propriété leur est accessible, et dans les parcs industriels, y compris Rusayl, Sohar, Raysut, Nizwa, Buraimi et Sur.

28. Le Ministère du commerce et de l'industrie (MOCI), en collaboration avec les ministères et les institutions gouvernementales pertinents, a réalisé des efforts considérables pour simplifier et faciliter les procédures de licences.  L'un des principaux projets stratégiques du MOCI consiste à créer un "guichet unique" réunissant au même endroit tous les services (publics et privés) dont un investisseur a besoin.

29. Le Centre omanais de promotion de l'investissement et de développement des exportations (OCIPED) sert de point d'information aux investisseurs.  Le rôle principal de l'OCIPED consiste à aider les investisseurs à obtenir des approbations, à enregistrer des sociétés, à obtenir jusqu'à 100% de participation et à organiser des réunions de prise de contact commerciale. Le Centre les informe en outre des incitations disponibles pour leurs projets et les aide à commercialiser et à promouvoir leurs produits.  L'OCIPED a été créé en 1997 dans le but de promouvoir l'investissement étranger et le développement des exportations non pétrolières.  Il est présidé par le Ministre du commerce et de l'industrie.
30. L'investissement étranger est autorisé dans la plupart des activités.  Les activités réservées aux ressortissants omanais comprennent les services de courtage immobilier, les services de placement et d'utilisation de la main-d'œuvre, les services d'enquête et de sécurité, les services de guides touristiques, les services de transport par les voies navigables intérieures, les services de transport par taxi, ainsi que les petites entreprises telles que les entreprises de maintenance et de réparation d'articles de ménage électriques et électroniques, les salons de coiffure pour hommes, les boutiques de tailleur, les blanchisseries, les salons de coiffure pour dames, les services d'auto‑école, les services de secrétariat, les services de traduction, les petits ateliers de réparation automobile, les services de calligraphie, les services de photocopie, les services d'impression et de publication (y compris les journaux et les revues), les services relatifs au Hadj et à la Umra et les services de tapisserie.

31. En 2007, l'indice mondial de liberté économique a classé l'Oman au 18ème rang parmi les économies les plus ouvertes, sur 141 pays;  l'indice arabe de la liberté économique a classé l'Oman comme étant l'économie la plus ouverte du monde arabe en 2006.  De plus, l'indice mondial de la paix de 2007, publié par l'Economist Intelligence Unit, a placé l'Oman au 22ème rang sur 121 pays.  En vertu de la Loi d'organisation et d'encouragement de l'industrie de 1978, les investisseurs peuvent bénéficier de certaines incitations:  prêts à faibles taux d'intérêt octroyés aux entreprises industrielles de tous les secteurs par la Banque omanaise de développement;  exonération de droits de douane sur les importations d'équipements et de matières premières nécessaires à la production;  exemption de l'impôt sur le revenu pendant une période de cinq ans renouvelable pour une période de cinq ans supplémentaires.  Aucune restriction n'est imposée au rapatriement des capitaux, aux opérations de change ou au transfert des dividendes.  D'autres mesures d'incitation sont destinées aux investisseurs, en particulier dans les zones franches d'Al-Mazuna et de Salahah (chapitre III 3) v)).  Toutefois, en vertu du programme d'"omanisation", les entreprises doivent donner la priorité aux ressortissants omanais (chapitre I 4)).

32. Il n'y a pas de restriction concernant les investissements effectués à l'étranger par les Omanais.  L'Oman a signé plusieurs accords-cadres en matière d'investissement (tableau II.3);  il est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements.  Il a signé des accords sur la double imposition avec l'Afrique du Sud, l'Algérie, l'Allemagne, l'Azerbaïdjan, le Bélarus, le Canada, la Chine, la Corée, la Croatie, l'Égypte, la France, l'Inde, l'Iran, l'Italie, le Liban, le Maroc, Maurice, la Moldova, le Mozambique, le Pakistan, les Philippines, le Royaume-Uni, la Russie, les Seychelles, Singapour, le Soudan, la Syrie, la Thaïlande, la Tunisie, la Turquie, l'Ukraine et le Yémen. 

Tableau II.3

Traités d'investissements bilatéraux, avril 2008

	Pays
	Signature finale
	Pays
	Signature finale

	Pays-Bas
	19 septembre 1987
	Autriche
	1er avril 2001

	Tunisie
	19 octobre 1991
	Maroc
	8 mai 2001

	Italie
	23 juin 1993
	Iran
	2 décembre 2001

	France 
	17 octobre 1994
	Ukraine
	14 janvier 2002

	Chine 
	18 mars 1995
	Jordanie
	3 mars 2002

	Suède
	13 juillet 1995
	Corée 
	8 octobre 2003

	Royaume-Uni 
	25 novembre 1995 
	Croatie
	4 mai 2004

	Inde
	2 avril 1997
	Bélarus
	10 mai 2004

	Finlande
	27 septembre 1997
	Suisse
	17 août 2004

	Pakistan
	9 novembre 1997
	Syrie
	14 septembre 2005 

	Égypte
	25 mars 1998
	Liban
	11 avril 2006

	Brunéi Darussalam
	8 juin 1998
	Bulgarie
	2 février 2007

	Yémen
	20 septembre 1998
	Turquie 
	4 février 2007

	Soudan 
	25 octobre 1999
	Allemagne
	30 mai 2007

	Algérie 
	9 avril 2000
	Singapour 
	10 décembre 2007


Source:
Renseignements fournis par les autorités omaniennes.

ANNEXe II.1:  aide pour le commerce

33. L'Oman a bénéficié de diverses activités d'assistance technique liée au commerce depuis son accession à l'OMC.  Néanmoins, le pays demeure confronté à des défis importants dans le contexte d'un environnement international en mutation.  Pour faire face à cette situation, l'Oman applique depuis un certain temps une stratégie de développement visant, entre autres choses, à réduire sa forte dépendance à l'égard du pétrole brut et du gaz naturel.  Il s'y emploie en encourageant les branches de production en aval et le tourisme, en améliorant les services d'éducation et de santé, en modernisant les infrastructures et en s'attaquant à certains problèmes structurels, y compris les positions dominantes des entreprises publiques dans les secteurs clés.  Sur ce point, la stratégie de développement s'est accompagnée de réformes structurelles visant à instaurer un climat plus propice aux affaires et à accroître le rôle du secteur privé dans l'économie (chapitres II 5) et III 4) iii)).  Les autorités estiment que, grâce aux activités d'assistance technique déjà engagées et à une assistance additionnelle dans d'autres secteurs, l'Oman pourrait s'intégrer davantage au sein de l'économie mondiale.

34. Selon la base de données conjointe OMC/OCDE, pendant la période 2001-2006, l'Oman a bénéficié d'une assistance liée au commerce financée par des institutions internationales et des donateurs bilatéraux.
  Les dons et les prêts à taux bonifiés octroyés à l'Oman sont passés de 7 000 dollars EU en 2001 à 905 000 dollars EU en 2006.  L'aide au développement du commerce était faible avant 2006. La forte augmentation observée correspond principalement à deux projets.  Le premier, estimé à 300 000 dollars EU a été financé par les États-Unis en vue de l'élaboration et de la mise en œuvre d'une stratégie de promotion commerciale.  Le deuxième projet (d'environ 67 000 dollars EU) a été financé par le Japon pour l'analyse et le développement du marché.  La tendance est similaire pour l'aide accordée dans le cadre de la rubrique sur la politique et la réglementation commerciales.  Entre 2002 et 2005, la moyenne des dépenses annuelles destinées à la politique et à la réglementation commerciales a été estimée à 90 000 dollars EU;  toutefois, en 2006, par suite de plusieurs projets, ce chiffre a atteint 425 000 dollars EU.  Ce résultat est principalement dû à deux projets de facilitation des échanges financés par les États-Unis (300 000 dollars EU).  Les principaux donateurs au titre de l'aide publique brute au développement à l'Oman pendant la période 2004-2005 ont été les États-Unis, le Japon, la République de Corée et l'ONUDI.

35. L'assistance technique accordée par l'OMC a été principalement fournie par le biais d'activités et d'ateliers régionaux et de cours de politique commerciale, ainsi que par des ateliers ou missions techniques à l'échelle nationale.  Les activités à caractère national ont principalement porté sur les mesures sanitaires et phytosanitaires et les notifications concernant les obstacles techniques au commerce, les mesures antidumping, les questions d'accès aux marchés, les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, le commerce des services, le développement des compétences en matière de négociations commerciales, le règlement des différends.

36. L'équipe spéciale chargée de l'aide pour le commerce établie en vertu du mandat défini par les ministres lors de la 6ème Conférence ministérielle de l'OMC qui s'est tenue à Hong-Kong, Chine en décembre 2005, a identifié les grandes catégories d'intervention suivantes:  politique et réglementation commerciales, développement du commerce, développement des infrastructures, renforcement de la capacité de production, ajustement visant à amortir les effets de la libéralisation du commerce et autres besoins liés au commerce.
  La rubrique concernant la politique et la réglementation commerciales est d'une importance particulière pour l'Oman.  Le gouvernement considère essentiel de renforcer les capacités humaines qui permettront de formuler et de mettre en œuvre les politiques commerciales.  

37. L'Oman a besoin d'une assistance technique ciblée qui pourrait s'organiser autour d'une série de séminaires/ateliers et d'études dans des domaines pertinents tels que les services financiers, de télécommunication (aspects techniques), de tourisme, de distribution et de construction;  la gestion des parcs industriels;  les mesures sanitaires et phytosanitaires et les obstacles techniques au commerce (en particulier dans le domaine de l'évaluation du risque);  la formation de fonctionnaires en ce qui concerne l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, l'analyse des opportunités et des difficultés d'accès aux marchés pour certains produits de base tels que le poisson;  la familiarisation des fonctionnaires des douanes avec l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC (y compris sa mise en œuvre);  la sensibilisation des universitaires omanais à l'égard de l'OMC et la collaboration avec eux en vue d'atteindre les objectifs à long terme en matière de renforcement durable des capacités;  l'amélioration des connaissances et la fourniture d'une aide dans les domaines de la facilitation des échanges et des aspects administratifs des douanes.
� Economist Intelligence Unit (2007).


� Article 33 de la Constitution ("Associations").  Il est interdit d'établir des associations dont les activités sont contraires à l'ordre social, qui sont secrètes ou de caractère militaire.  Il n'est pas permis d'obliger quiconque à adhérer à une association contre sa volonté.


� Articles 48 et 51 de la Constitution.


� Article 42 de la Constitution (Quatrième partie relative au Chef de l'État).


� Le Conseil de la Défense est un organe extraparlementaire chargé de coordonner l'action des diverses forces de sécurité du pays.  Le Ministre des affaires du Palais est actuellement le Chef du Conseil de la Défense.


� WT/OMN/ACC/26, 28 septembre 2000.


� Le Comité national comprend des représentants des différents ministères et du secteur privé;  il est présidé par le Ministre du commerce et de l'industrie.  


� Article 74 de la Constitution.


� Article 72 de la Constitution (l'application de la Constitution ne portera pas atteinte aux traités et aux accords conclus entre le Sultanat d'Oman et d'autres États et organismes internationaux).


� Article 60 de la Constitution.


� Renseignements en ligne du CCG.  Adresse consultée:  http://www.gcc-sg.org/index_e.html.


� Commission européenne (2003).


� Voir OMC (2004) pour des renseignements plus détaillés.


� Xinhua Financial Network, 7 juillet 2004.


� Les membres de la PAFTA sont les pays du CCG auxquels s'ajoutent l'Algérie, l'Autorité palestinienne, l'Égypte, l'Iraq, la Jamahiriya arabe libyenne, la Jordanie, le Liban, le Maroc, la République arabe syrienne, la Somalie, le Soudan, la Tunisie et le Yémen.


� Ministère du commerce et de l'industrie (2006b).


� WT/OMN/ACC/26, 28 septembre 2000.


� En règle générale, on considère qu'un investissement contribue à l'économie nationale (au développement économique de l'Oman) si:  ce projet est situé hors de la région métropolitaine, s'il occasionne un transfert de technologie, s'il applique une nouvelle technologie, et s'il contribue à améliorer l'infrastructure existante.  


� La pleine propriété est généralement de 25 ans;  pour les complexes touristiques intégrés et les projets similaires, elle est de 50 ans.  


� Une assistance a été accordée dans les domaines suivants:  commerce et investissement;  facilitation des échanges;  règlement des différends, commerce et environnement;  agriculture;  évaluation en douane;  analyse et développement des marchés;  formation aux négociations;  accords commerciaux régionaux;  règles, mesures sanitaires et phytosanitaires;  services;  négociations tarifaires (accès aux marchés pour les produits non agricoles);  réformes tarifaires;  obstacles techniques au commerce, intégration du commerce dans les plans de développement;  conception et mise en œuvre de stratégies de promotion des échanges commerciaux;  aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce;  transparence des marchés publics.


� Base de données conjointe OMC/OCDE en matière d'assistance technique liée au commerce et de renforcement des capacités, "Pays bénéficiaire: Oman".  Adresse consultée: http://tcbdb.wto.org/benef_country.aspx.


� Les deux premières catégories (politique et réglementation commerciales, développement du commerce) doivent correspondre à la définition de la base de données conjointe OMC/OCDE;  les autres catégories relèvent de l'aide pour le commerce uniquement si les activités en question ont été explicitement désignées en tant que priorités liées au commerce dans la stratégie de développement national du pays bénéficiaire.





